[image: image1.png]PLAINE CENTRALE
DU VAL-DE-MARNE



[image: image2.jpg]EXTRA
MURDS

nnnnnnnnnn




PLAINE CENTRALE DU VAL DE MARNE

ATELIER MOBILITE – 18 septembre 2007
Participants : 
· Monsieur Jean-Paul GRANGE, Président PVC et Représentant 94 MDB.

· Madame Marie-Laure PLACIDE, Responsable Antenne Mission Locale Plaine centrale.

· Madame Danièle GARIN, Directrice de la Régie Quartier de Créteil.

· Madame Amina MOHSEN, Chargée d’insertion Régie de Quartier de Limeil-Brévannes.

· Madame Sandrine BRAJAT, Coordinatrice CUCS Cabinet du Président CAPCVM Créteil.

· Monsieur Emmanuel SAUNOIS, PLIE.

· Madame Julie GLORIA, Chargée d’insertion Ateliers sans Frontières.

· Madame Corinne DAUT, Responsable Service Environnement CAPCVM Créteil.

· Madame Nadine BOUTATA, Assistante Sociale EMMAÜS.

· Mademoiselle Guenaëlle BODET, Chargée de Mission Insertion Economie Sociale et Solidaire Service Politique de la Ville CAPCVM Créteil.
Rappel de l’ordre du jour : 
· Présentation du plan de développement de l’économie sociale et solidaire de la Communauté d’agglomération Plaine centrale.

· Etat des lieux des difficultés des personnes fragiles en termes de mobilité.
· Présentation de deux expériences de plate forme de mobilité.
· Tour de table et pistes de réflexion.
Etat des lieux
Le territoire : 
L’ensemble des acteurs reconnaissent le fait que la problématique de la mobilité dépasse les enjeux du territoire administratif de la Communauté d’agglomération Plaine centrale. L’évolution des problématiques d’emploi, de logement, de loisir et de déplacement a accentué le phénomène de la société dite dispersée et particulièrement en région parisienne. Les lieux d’habitation ne coïncident plus avec les lieux de travail par exemple.
Par ailleurs, la thématique de la mobilité reste difficile à appréhender au vu de la configuration géographique de la Communauté d’agglomération. Les trois communes la constituant n’ont pas de frontières territoriales étendues et peu d’axes de communication les reliant. Des axes structurels de rupture sont parfois présents aux frontières des communes (échangeur autoroutier par exemple).

Les infrastructures de transport
Les trois communes de la communauté d’agglomération ne sont pas desservies de la même façon. Créteil et Alfortville bénéficient d’infrastructures de transport en commun diversifiées (bus, métro, RER). Limeil-Brévannes bénéficie uniquement d’un service de bus, les habitants de cette ville sont désavantagés en termes de desserte. Par ailleurs, les participants à l’atelier soulignent la difficulté d’utilisation des transports en dehors des heures de pointes sur cette commune.
Par ailleurs, la Communauté d’agglomération de Plaine centrale encourage l’utilisation des transports doux, principalement du vélo, en améliorant son réseau de pistes cyclables et de parkings vélos.

Les enjeux sociaux et l’accès à l’emploi
Certains freins à la mobilité sont recensés par les acteurs.
· Les personnes accompagnées dans les dispositifs d’insertion habitent généralement dans des quartiers excentrés des centres villes et sont donc désavantagées pour l’accès aux axes principaux des transports collectifs.
· L’absence d’un but de déplacement (travail, culture, loisir...) ne facilite pas l’utilisation des transports.

· Le manque d’habitude d’utilisation renforce un sentiment d’inconnu ne favorisant pas l’utilisation des transports en commun, pouvant même engendrer un sentiment de crainte d’usage (comment utiliser le métro ?, quelle attitude adopter dans les transports ?…). Ce type de frein psychologique peut être renforcé par un sentiment de honte et donc de fuite de l’enjeu de mobilité notamment pour le public jeune.

· Certaines personnes ne se déplacent pas, des exemples cités lors de l’atelier mentionnent des personnes n’allant pas à Paris même dans certains lieux centraux de la Communauté d’agglomération comme le lac de Créteil par exemple.

· Ces habitudes sédentaires renforcent un sentiment de peur de l’inconnu caractérisé par une absence d’appropriation de l’espace urbain hors lieu d’habitation.

· Le coût d’obtention du permis de conduire, le coût d’acquisition et d’entretien d’un véhicule ainsi que l’augmentation de la répression des infractions au code de la route peut amener à ne pas ou plus avoir accès à la mobilité motorisée et à être dépendant des transports en commun et de leurs horaires de fonctionnement. Ce phénomène ne favorise pas la souplesse des déplacements notamment dans le cadre de l’accès à l’emploi pour des emplois précaires ou en horaires décalés.
· Le trajet d’accès à l’emploi nécessite la plupart du temps une inter modalité des transports (bus, métro, train…) et amène l’usager à élaborer une stratégie de déplacement. Ce phénomène est accentué pour des trajets de périphérie à périphérie de zone centrale (banlieue / banlieue). Les participants à l’atelier mentionnent le fait que ce phénomène d’inter modalité nécessite une appropriation de l’espace ainsi qu’une capacité d’analyse de documents de transport (cartes sites internet). Compte tenu des difficultés présentées plus haut pour les publics accompagnés dans les dispositifs d’insertion, ce phénomène accentue le frein à la mobilité.
· Ces freins à la mobilité sont renforcés par les caractéristiques du marché du travail. Les employeurs potentiels réclament souvent le permis de conduire comme condition d’accès à l’emploi et peuvent avancer l’argument de l’éloignement géographique comme refus d’embauche. La sélection peut se faire sur le temps de trajet du lieu d’habitation au lieu de travail. Enfin, bon nombre d’emplois proposés au public accompagné dans les dispositifs d’insertion sont précaires (plusieurs lieux de travail dans une même journée par exemple) ou en horaires décalés nécessitant l’utilisation d’une voiture ou l’appropriation parfaite des réseaux des transports collectifs.
· Enfin, l’appréhension des modes de transport peut représenter dans certains cas un frein psychologique notamment à l’inter modalité. L’utilisation privilégiée du bus ne va pas pousser un usager à utiliser un autre mode de transport (train, métro,…) par exemple. Le modèle dominant de la voiture et son impact psychologique en terme de position dans l’échelle sociale ne va pas pousser à l’utilisation du vélo pour une population ressentant déjà le poids de la stigmatisation de sa situation sociale.

Les actions réalisées :
Des actions sporadiques sont menées par certains acteurs du territoire, aucune action dans la durée n’est conduite par un acteur social à l’échelle de l’agglomération.

· Certains acteurs de l’insertion, dans le cadre de leurs missions professionnelles, accompagnent physiquement les personnes dans les transports en commun.
· Les missions locales peuvent accorder des aides financières pour financer les trajets en transport en commun. Des aides existent également pour le permis de conduire au niveau du Conseil Général.
· Des déplacements en groupe peuvent être organisés notamment avec le public jeune pour des sorties culturelles par exemple.

· Dans le cadre de leur mission d’accompagnement à l’emploi, les professionnels de l’insertion analysent avec les personnes accompagnées les stratégies de déplacements, notamment dans le cadre de déplacements inter modaux avec les limites déjà repérées (manque d’outils adaptés, absence de formation…).

· La RATP, en lien avec les missions locales assure des ateliers mobilités liés à l’utilisation de son réseau. Cette action est réalisée à l’échelle intercommunale et ne concerne que le réseau RATP.
· Des actions de soutien pour l’obtention du permis de conduire ont été menées, sans grand succès selon les participants à l’atelier.
Pré requis et besoins identifiés

L’accompagnement des personnes à la mobilité est à réaliser au cas par cas.

L’accompagnement à la mobilité s’intègre dans une démarche globale d’accompagnement de la personne dans le cadre de son parcours d’insertion.

L’appropriation de l’espace urbain et de ses modes de déplacement renforce l’autonomie, le lien social et l’initiative (buts de déplacement).
Les professionnels de l’insertion ne sont actuellement ni formés, ni outillés à l’accompagnement à la mobilité. Les actions et conseils prodigués dépendent fortement de leur propre appréhension des modes de transports.

Le transport doux

La Communauté d’agglomération cherche à développer l’utilisation du vélo à l’échelle du territoire notamment par l’augmentation du nombre de pistes cyclables.
Malgré l’amélioration des aménagements urbains pour favoriser la pratique du vélo, son usage fait encore peur au sein d’une agglomération urbaine marquée par l’utilisation de la voiture.
Les utilisateurs non réguliers du vélo ont tendance à utiliser des parcours adaptés aux voitures dans le cadre d’habitude de déplacement.

L’image de l’utilisation du vélo évolue notamment avec les expériences lyonnaise Vélov et surtout parisienne Vélib.

La location du vélo permet de tester le vélo et d’assurer une sensibilisation à son utilisation.

Les freins psychologiques existent (climat, dangerosité, vol, parking…).

Certaines collectivités locales encouragent l’utilisation du vélo, tel que le Conseil Général du Val de Marne qui développe un plan de liaison de ses sites avec des pistes cyclables afin d’encourager les agents à utiliser un mode de transport doux et ainsi donner une image du vélo comme mode de transport urbain au même titre que les transports collectifs.

Des cartes des pistes cyclables existent mais sont peu accessibles. Il n’existe pas schéma de déplacement à proprement parler.

Par rapport à un public en situation d’insertion, l’utilisation du vélo peu paraître comme un échec en terme d’ascension sociale.
Besoins identifiés

Outils cartographiques permettant une meilleure appréhension des pistes cyclables.

Accompagnement à la pratique du vélo comme l’organisation de balades en vélo, la location et la réparation de vélos, et pour les personnes les plus éloignées de cette pratique ou pour les enfants, des ateliers d’apprentissage du vélo et du code de la route.
Pistes de réflexion à approfondir pour la prochaine réunion :
· Outiller les professionnels de l’insertion dans le cadre de leur mission d’accompagnement (outils cartographiques notamment).
· Former les professionnels de l’insertion à la thématique de la mobilité.

· Rapprochement avec une expérience de plate forme de mobilité pouvant offrir différent types de services à l’ensemble de la population (diagnostic mobilité individuelle et recherche de solutions appropriées, micro transport collectif, auto école sociale…).
· Favoriser la diversité des modes de transport et notamment le transport doux.
Prochaine réunion le 11 octobre à 09H30
 à la Communauté d’agglomération Plaine Centrale
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